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COURRIER

- Pour l'animation de fin
d'année, à la demande de
plusieurs filles marocaines
de 13 à 15 ans, nous avons
organisé un groupe
« couture » sur place (parce
que nous savons d'expérien-
ce que leurs familles ne les
laissent pas aller à la MJC
locale). Elle se sont in-
scrites ... mais aucune n'y
est venue. Impossible de
savoir si elles sont retenues à
la maison pour aider leurs
mères, ou empêchées de sor-
tir par principe.

- A la demande d'un
professeur de son école, je
donne des leçons de français
à Naïma (16 ans), qui,
préparant un BEP
Secrétariat, parvient dif-
ficilement au niveau
demandé. Afin d'éviter
qu'elle ne passe deux
semaines de vacances sans
occasions de s'exprimer en
français, nous avions prévu
ensemble une visite chez ma
belle-fille, qui habite à
proximité de chez elle. Ses
parents, m'a-t-elle dit, son

TARIFS
D'ABONNEMENTS
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'Sur justificatif

ABONNEZ-VOUS
ABONNEZ VOS AMIS

d'accord. Rendez-vous
pris ... mais la porte reste
close lorsque je vais la cher-
cher (malgré des bruits de
voix que je crois bien avoir
entendus à mon arrivée).

Notre dilemne est alors
devons-nous tenter, sur les
parents, des pressions qui ne
nous plaisent guère
(quelqu'en soit le succès par
ailleurs), car chacun n'est-il
pas libre de ses options ? Ou
bien laisser faire ... en risque
de déboucher sur la révolte
ou des fugues -ou, pire sur
l'écrasement de person-
nalités amies- en tous cas sur
des échecs scolaires trop
prévisibles ? Cette solution
de facilité nous laisse un goût
amer de démission ...

J'aimerais que votre
journal, ou certains de vos
lecteurs, traditionnels ou
progressistes, nous donnent
une opinion : cela éclairerait
notre lanterne.

Merci d'avance

Madeleine Küng
Animation de Quartiers

Vendredi 15 janvier 1982

Place
d'honneur.
Chers amis,

Très touché par la place
d'honneur que vous avez
donnée à ma réponse, ainsi
que par le dessin de Poubs
qui l'illustre. Merci et bon-
ne année à Sans Frontière.
J'espère que cet article
comme d'autres aideront à
faire reculer toutes formes
de racisme.
N.D* R Le lecteur fait
allusion à la réponse publiée
dans S.F. de la semaine der-
nière, sous le titre « l'Enfer
du Décor » (réponse).
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Notre
dilemme

Bonjour,
Nous lisons toujours Sans

Frontière avec intérêt, y
retrouvant certaines de nos
préoccupations. Ainsi
plusieurs articles récents
(« Fatima, fais ta valise » - la
fin de « Au Vert-Bois, ou la
cité des punis ») répondent
tout à fait à ce que nous
vivons à l'Animation des
Quartiers. Certes, comme l'a
très bien exprimé l'un de vos
correspondants, il est aussi
faux de parler des « im-
migrés », comme bloc
homogène, que des «jeunes »
ou des « allemands ».
Toutefois, je voudrais citer
deux anecdotes récentes au
sujet desquelles réfléchir.

A LA UNE:

E Le dernier voyage
de Farid Page 3

E Creil : chronologie d'une
mort 4

Passez
voir..
Monsieur ou Madame,

D'abord, je suis un jeune
marocain âgé de 22 ans. Mon
nom : Arbouche Allal.

Je vous passe mes grands
bonjours.

Je vous demande d'annon-
cer ce que je vous raconte
dans cette lettre en ce qui
concerne des immigrés
arabes à Ajaccio, et si vous
voulez faire un reportage,
vous pouvez passer à Ajaccio
au marché municipal dans
lequel on trouve des milliers
d'Arabes, la majorité des
tunisiens. Les
gens là qui cherchent du
travail et le logement par de
travail pas de résidence.

Je vous demande de passer
voir les tunisiens, vous
trouverez 12 jusqu'à 20 per-
sonnes dans une chambre
surtout à la rue Fesch, dans
des vieilles appartements
par exemple, Appt. 12, 17,
20, pas d'eau, pas de WC,
pas d'électricité, ça c'est au
centre de ville en face de
l'Hôtel Fesch',

Enfin, nous vous deman-
dons de voir cette affaire
d'écrire à l'Office National
d'Immigration pour nous
construire des foyers : en-
core, je vous remerçie.
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Le sens
e sa vie

Deux
morts... Deux immi-

grés, que tout sépare
ont payé de leurs vies,

l'un une idée, l'autre une
situation de fait.

Le premier : Lahouari Ben
Chellal est mort presqu'au bout
du monde, dans une prison en
Finlande.
Pour la police de ce pays, il se
serait suicidé à l'aide d'une
couverture. Pour nous tous qui
le connaissions à « Sans Fron-
tière », la thèse de suicide ne
nous a pas convaincue et ce
pour deux raisons : la première
est qu'il était cardiaque. La
seconde réside dans le fait que
« Farid » ou « Aslak » (on le
connaissait plus sous ces noms)
était engagé dans un combat
politique. Il était dans la
mouvance « autonome offen-
sive », comme il se plaisait à
nous le répéter presque pour
nous charrier.

On était « trop assagi »,
« trop vieux » pour faire ce qu'il
faisait, disait-il souvent.

Il assumait pleinement tout
ce qu'il faisait jusqu'au bout.
C'est ainsi qu'il n'a pas hésité
une seconde, nous disent ses
amis politiques à aller en
Finlande, où une famille l'avait
adoptée, pour changer 24.000
dollars (14 millions de centimes
environ) en faux « traveller-
chèques ». Une sorte de
« mission ».

Son oncle de retour de
Finlande et après avoir vu le
corps se refuse à la moindre
déclaration avant que la
dépouille de « Farid » ne soit
rapatriée.
Le mystère est d'autant plus
grand, qu'il ne risquait pas plus
de un an ou deux 0e prison,
pour utilisation de faux
« traveller ».
Il agissait en tout, avec la sen-
sibilité « d'écorché vif » qui le
caractérisait, et qui est si com-
mune à toute une génération de
jeunes « immigrés ». Celà ne
l'empêchait pas de poursuivre
des études de psychologie, ni
même de collaborer à « Sans
Frontière ».

Il avait déjà été impliqué dans
une série d'attentats anti-
nucléaires. C'est ce qui lui a
valu de passer près de sept
mois en prison en 1980. Il va
découvrir avec « horreur » la
condition faite atix immigrés
dans les prisons. Il entretenait
toute une série de correspon-
dance avec des prisonniers : Ali
Chérif, François, Okenné et
d'autres... Il ne lésinait ni sur
son temps ni sur son argent
pour les soutenir. Il s'occupait
de leur envoyer de l'argent, des
journaux, des livres, de leur
trouver des avocats. Et à sa
manière, il était un témoin.

Aujourd'hui, « Farid » est
mort. Sa mort est aussi un
témoignage. Comme l'est à sa
manière, la mort de Moham-
med Boubaya, survenue dans
un hôpital à Creil, il y a un peu
plus de cinq ans. Le procès des
internes - assassins vient de
commencer. Mohammed est
mort assassiné par le racisme
dans toute sa splendeur.
« Farid » a vécu pour avoir
voulu combattre ces « in-
justices », toutes les injustices.
Libre à chacun d'apprécier les
moyens qu'il utilisait, les faits
eux sont têtus. Ils sont là pour
rappeler le sens de son com-
bat... le sens de sa vie !

Mejid Aramar

Vendredi 15 !envier 1982

Mort mystérieusement en prison en Finlande

LE DERNIER
VOYAGE DEFA RIO
Sans Frontière
présente ici en
hommage à
notre ami Farid,
le dernier article
qu'il a écrit
quelques
semaines avant
sa mort, avant
son départ en
Finlande...
En l'écrivant, il
devait
certainement
penser au futur
« Squatt », que
ses amis et lui
allaient
organiser dans
le quartier de
Barbès, où il
vivait avec sa
mère...

Depuis
quelques années nous

assistons à un combat sur
l'espace-logement. Ce front

s'est élargi peu à peu vers des lut-
tes de quartier et de réap-
propriation populaire de l'espace. Il
y a quelques années SONACOTRA
commençait à ponctuer l'actualité
et nous interpellait sur l'ex-
ploitation dont sont victimes encore
les résidents immigrés. A ces for-
mes classiques de revendications a
succédé la squatterisation.

LE SQUATT :

Qu'est ce que le squatt ? C'est
une occupation sans titre, ni droit
d'un appartement ou un immeuble
vide. Cette occupation ne va pas
sans heurts puisqu'aux yeux de la
loi c'est illégal. Nous avons con-
sidérés nécessaire d'enquêter au
squatt de la rue Vilin, situé dans le
quartier de Belleville, en haut de la
rue Ménilmontant. C'est au n° 1
que les squatters ont jeté un défi,
celui d'occuper un immeuble et
générer des exemples. Le quartier
possède une population homogène
et mouvante composée surtout de
jeunes et de travailleurs immigrés.

Depuis quelques années, le quar-
tier est le théâtre d'actions spec-
taculaires... nombreux sont les
travailleurs immigrés, touchés par
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justice

FOU,'"

« Farid » en Laponie, lors des vacances d'été de l'année dernière, Sans Frontière à la main.
la rénovation (pratiquement rien
n'est prévu pour les reloger), de
plus il faut vaincre les difficultés de
communication existantes
(langues, spécificités culturelles,
vulnérabilité face aux autorités...).
Au squatt de la rue Vilin, ce sont
deux immeubles comprenant 5 ap-
partements qui sont occupés,
plusieurs autres appartements
dans le quartier ont subi aussi
l'assaut des squatters.

LES JEUNES IMMIGRES
Phénomène nouveau, beaucoup

de jeunes immigrés sont apparus
sur la scène du squatt, ont investis
son espace et lancent une
dynamique... Il représentent bien
souvent la moitié, sinon plus et
composent une mosaïque aussi
riche qu'une palette (Reubs en
majorité, français, yougoslaves,
italiens...). Aux sceptiques qui
croient que la 2ème génération s'en
est tenue à des actions politiques
aussi diffuses que nuageuses et
floues... Ils se trompent ! Les
jeunes viennent perturber la bonne
marche de l'horloge, c'est plus
nombreux qu'ils sont pour ne plus
accepter d'être logés, placés dans
un espace urbain par d'autres
qu'eux mêmes... Souhaitons bâtir
uri cadre de vie lié aux besoins et
aux refus d'être insérés

géographiquement dans un
échiquier... Ceux qui descendent au
squatt ou qu'ils l'habitent sont pour
la plupart des banlieusards de la
Seine-St-Denis, Bondy, Vitry...

BELLE VILLE, GHETTO?

On a souvent décrit Belleville
comme un ghetto, fruit de l'arbre
de la ségrégation mais le terme
recouvre autant de connotations
que de feuilles dans un livre et il
renvoie à des attitudes diverses qui
peuvent aller de l'apitoiement lar-
moyant jusqu'à la perception d'une
immigration vue sous l'angle terne
de la misère... Mais pour beaucoup
la réalité est perçue autrement
Belleville comme La Goutte d'Or
est un lieu de « pèlerinage », un
retour en arrière avec une pincée
de nostalgie... Un espace qui
« cadre » bien avec la com-
munication, un point de ralliement
pour se retrouver, voir les frères,
les cousins, les amis, flâner...
Kamel, 23 ans, dira : « J'aime me
ballacler à Belleville, je ne m'y sens
pas étraXger et je prends mon tem-
ps pour acheter les gâteaux arabes,
boire un thé, manger une frite... »
Hier, quartier servant de lieu de
productivité et d'habitation
belleville est aujourd'hui un lieu où
l'on habite et où l'on a des
relations...

L'ESPACE ON LE DEPASSE...

Traiter l'espace et se le réap-
proprier c'est produire des effets
sur la santé du corps et de l'esprit
et sur les conduites individuelles et
sociales. Azdine, 19 ans, originaire
de la cité Balzac de Vitry... de
galères en galères, il atterit au
squatt et Azdine pose sa tente,
« J'y suis, j'y reste ! »... «Je viens
d'un milieu fermé duquel je
n'arrivais pas à me libérer, j'étais
malade nerveusement et pour me
calmer je prenais des calmants, je
marchais à coups de cocktails de
valium et de tranxène. Je suis
arrivé içi et j'ai vu qu'il n'y avait
pas de vices, c'est un endroit qui me
libère car je suis accepté... ».

Les punks, les jeunes Reubs
descendent au squatt comme ils
descendraient à Strasbourg-St-
Denis ou St-Michel... Rituel de
retour vers des quartiers dont ils
ont été chassés vers la périphérie
ou les « ceintures rouges »... Le
jeune immigré qui ira galérer à
Paris pour squatter veut marquer
une rupture avec un quotidien
toujours semblabe à lui-même,
planifié... On vient au squatt parce
que les imprévus sont toujours
'possibles et la fête toujours atten-
due. Comme. Azdine, le faisait
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POURQUOI L'ASSOCIATION
DES TRAVAILLEURS
MAROCAINS EN FRANCE?

Depuis la création de l'A.M.F. en
1961, des pratiques anti-
démocratiques ont limité l'audience
et le caractère de masse de. notre
association. A partir des années 70,
nous avons réussi à donner un
nouveau souffle à notre association
et lui redonner son caractère
démocratique indépendant et
progressiste.

Dès l'année 74, une partie de la
nouvelle direction, de par sa
possession du titre de l'association,
s'est transformée en une véritable
bureaucratie, avec des pratiques de
plus en plus sectaires. De 74 à 81,
en l'absence d'un règlement
intérieur, des critères arbitraires
ont été à la base de l'organisation
de deux « congrès », éliminant ainsi
plusieurs sections qui représentent
au moins la moitié de la capacité
.militante de l'association.

Cette pratique organisationnelle
'sectaire s'est couplée avec une pra-
tique dans l'immigration
marocaine qui favorise le
chauvinisme et attise les divisions
entre travailleurs marocains et
travailleurs algériens à l'occasion
de la guerre réactionnaire que
mène le régime marocain au
Sahara.

Malgré cette divergence, nous
n'avons jamais cessé depuis 1974,
de demander l'unité de notre
association et de dépasser les
pratiques anti-démocratiques mais
sans succès. Face à ce refus, nous
avons été obligés de créer une
structure de coordination appelée
« A.M.F. - coordination des sec-
tions » et entamé des discussions
avec les camarades « l'AMF-
Bureau national » qui ont abouti à
un accord pour dépasser cette

crise. Mais ils n'ont pas tardé à la
remettre en cause, rejetant toute
unification, allant jusqu'à nier l'ap-
partenance de nos sections à
l'association.

La décision du 10 janvier 1982,
constitue la continuation de notre
action militante sous le nom
« l'Association des Travailleurs
Marocains en France ». Cette
décision est un dépassement de
toutes les pratiques et les tergiver-
sations de ces camarades ; elle est
aussi une continuation des
traditions de lutte menées par
l'immigration marocaine en Fran-
ce.

Nous nous sommes toujours
situés en tant que partie prenante
de la classe ouvrière en France
(française et immigrée), et partie
indissociable du peuple marocain.

Notre lutte prend d'une façon
permanente, ce double caractère :

En tant que travailleurs im-
migrés, nous sommes les victimes
de l'exploitation capitaliste de
notre pays et de la collaboration du
régime réactionnaire marocain avec
les intérêts impérialistes.

Si nous avons connu une ex-
ploitation de classe depuis le début
de l'immigration marocaine en
France, à partir des années 70, une
nouvelle forme s'est ajoutée qui est
la répression et l'insécurité per-
manente.

La crise du système capitaliste a
été l'occasion de faire des
travailleurs immigrés le bouc
émissaire, ainsi nous avons vécu
des années noires (ratonnades,
assassinats, expulsions, mesures
Stoléru, la loi Barre-Bonnet,)

Le 9 et le 10 janvier 1982 restera une date importante dans l'histoire
de l'immigration marocaine en France.
En effet, après plusieurs mois de débat au sein des différentes
sections de notre association (AMF coordination des sections), des
délégués de ces sections se sont réunis en Conseil Général de
militants pour trancher un conflit qui dure depuis 1974 au sein de
l'Association des marocains en france (A1VIF)
Face à cette répression sans

précédent, nous n'avons cessé de
lutter avec les organisations
démocratiques et progressistes
françaises et les associations im-
migrées, pour la défense de nos
droits.

L'approfondissement de la lutte
des classes en France entre les
masses populaires françaises et
immigrées d'une part, et d'autre
part la bourgeoisie représentée par
la politique giscardienne a abouti
au rejet de cette politique et
"arrivée de la gauche au pouvoir.

Cet évènement constitue une
nouvelle étape dans l'histoire de
l'immigration qui nous donne un
nouveau souffle pour une meilleure
défense des intérêts des
travailleurs immigrés.

Certaines mesures du nouveau
gouvernement constituent incon-
testablement un progrès notable en
comparaison avec la situation

Les autorités marocaines
face à l'immigration

antérieure notamment (arrêt des
expulsions ... droit au
regroupement familial ... droit
d'association).

Ces mesures positives ne peuvent
pas nous cacher l'incohérence et le
fossé qui sépare jusqu'à présent les
déclarations généreuses des
responsables gouvernementaux et
d'autres décisions qui restent dans
la même logique de l'ancien
pouvoir. La loi du 30 octobre 1981
sur « les conditions d'entrée et de
séjour » est une illustration de ce
fossé. Cette loi -malgré certains
garde-fous- maintient le principe
d'expulsion pour troubles à l'ordre
public (!), le principe de la double
peine, le principe d'emprison-
nement dans des locaux qui ne
dépendent pas de l'autorité
judiciaire.

Nous avons lutté contre ces
pratiques à l'époque de Barre-
Bonnet-Stoléru, et nous con-
tinuerons à lutter pour éliminer
toutes ces formes de
discrimination.

Une nouvelle politique de l'im-
migration qui sert les intérêts des
travailleurs immigrés, ne peut se
faire sans la participation active
des associations démocratiques des
travailleurs immigrés issues des
travailleurs eux-mêmes. Nous
avons notre mot à dire sur
plusieurs domaines vitaux notam-
ment sur :

- les-conditions de séjour : nous
continuerons à lutter pour la
régularisation de tous les
travailleurs sans papiers sans ex-
ception. Ils sont les victimes d'un
capitalisme d'un autre âge et ce'
n'est pas à eux d'en faire les frais.

tribune libre

Une politique qui se veut solidaire
avec le Tiers-Monde, passe
nécessairement par le
rétablissement des inégalités
flagrantes qui sont vécues
quotidiennement en F rance. Cette
revendication est d'autant plus
possible que le nombre des dépôts
de dossiers représente le tiers des
prévisions gouvernementales.

- La politique d'information
l'ancienne politique dans ce
domaine consistait dans une
présentation folklorique de nos
cultures populaires, et dans la
main-mise des autorités officielles
des pays d'origine sur l'infor-
mation.

Les associations démocratiques
immigrées n'ont jamais eu accès
aux masses médias. Notre
association estime qu'il est urgent
de créer une structure de concer-
tation pour discuter de la politique
d'information qui doit s'adresser
non seulement à la population im-

migrée, mais aussi à la population
française et ce dans le but de com-
battre le racisme et de favoriser
une meilleure connaissance des
différentes cultures.

- Le problème des jeunes im-
migrés : l'ampleur et la gravité des
problèmes des jeunes ne sont plus à
démontrer. Nous constatas ac-
tuellement un danger
d'assimilation qui se pratique
juridiquement avec la loi sur la
nationalité qui impose la nationalité
française aux jeunes nés en France
et n'ayant pas exprimé leur refus 6
mois avant la majorité. Cette
assimilation se pratique aussi à
travers une politique culturelle
d'enseignement qui défavorise les
langues et cultures d'origine.

Le régime marocain, fidèle aux
rapports de dépendance et de ser-
vitude vis à vis de l'impérialisme, a
toujours appuyé et aidé à
l'exécution des lois et des mesures
contre les travailleurs marocains

taire vis à vis des décisions et
mesures prises par les nouvelles
autorités françaises.

Parallèlement, les consulats con-
tinuent à pratiquer toute sorte
d'obstacles, d'humiliation et de
corruption concernant les droits
des travailleurs marocains aux
passeports et autres papiers ad-
ministratifs nécessaires à la
régularisation de leur situation de
séjour et de travail.

De même concernant les accords
inter-gouvernementaux, au
moment où certains gouvernemen-
ts des différentes communautés de
l'immigration, demandent leur
révision, ou arrivent à obtenir cer-
taines améliorations relativement
positives, les autorités marocaines
de leurs côtés, se cantonnent à ap-
puyer les premiers accords signés
en 1963, élaborés à l'époque pour
servir les intérêts des patrons et
leurs gouvernements, en fait l'im-
migration ne les intéressent que du
point de vue des devises et ce
qu'elles représentent comme im-
portance dans le budget de l'état et
des affaires de la bourgeoisie com-
pradore « la banque populaire »
marocaine étant le principal in-
strument dans cette transaction, et
les « amicales » policières, les
agents d'encadrement, de « per-
suasion» et de prolongement de
l'appareil de répression du régime
à l'étranger.

La minorité au pouvoir a été
mise en place, depuis 1956, pour
perpétuer la politique du
colonialisme : désintégration totale
de l'économie nationale pour servir
les seuls intérêts du capital
étranger et de la grande
bourgeoisie marocaine, les paysans
sont chassés de leur terre par ruse
ou la force, les richesses de notre
pays au lieu de servir les intérêts de
l'économie nationale pour garantir
le travail, l'enseignement, la santé,
à notre peuple, sont gaspillés dans
la construction des palais, des villas
somptueuses, l'achat abusif des
armements et pour servir les trac-
tations économiques des différents
rapaces du capital international.

La démocratie
et l'apparence de libéralisme
Cette complicité qui s'est

traduite dans sa politique de
répression, d'exploitation de l'im-
migration marocaine en France,
prend aujourd'hui après le
changement du gouvernement
français, la forme d'ignorance
totale des problèmes dans lesquels
se débat la communauté
Marocaine. Les autorités
marocaines, adoptent l'attitude de
silence ou plutôt d'absence volon-

D'où l'approfondissement de la
crise à tous les niveaux : l'accen-
tuation du chômage, l'augmen-
tation vertigineuse des prix des
denréemle première nécessité, les
impôts, l'analphabétisme, la
misère, les maladies de toutes sor-
tes, la drogue et la répression qui
aboutit à interdire le droit
minimum d'expression en utilisant
les pires moyens : enlèvements,
arrestations, torture, procès
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préfabriqués contre tout celui qui
ose réclamer son droit à la vie, au
travail, à la liberté et la dignité.

Telles sont les caractéristiques
principales qui ont marqué la
réalité de notre pays durant les
dernières années, camoufflées par
la couverture démagogique du
« Maroc nouveau », « la paix
sociale » « l'unanimité nationale »
« la démocratie » et « l'apparence
de libéralisme » en procédant à la
libération de quelques détenus
politiques et le retour de certains
exilés, tels sont aussi les éléments
qui ont poussé notre peuple à se
soulever et accentuer ses luttes
revendicatives dans différentes
régions et par ses différentes
classes et couches sociales.

Du fait de la politique de dépen-
dance totale vis à vis de
l'impérialisme, accentué par
l'enlisement du régime dans la
guerre réactionnaire au Sahara,
qui n'a rien à voir avec les intérêts
du peuple marocain, la crise
économique et politique connut un
aiguisement sans précédent.

Les évènements du 20 juin 1981 à
Casablanca, sont venus pour
dévoiler et porter un coup profond
à la politique anti-nationale, anti-
populaire du régime. La répression
sanglante organisée par le pouvoir
le 20 et 21 juin 1981, et la cam-
pagne d'arrestations et de procès
fallacieux qui s'en suivirent, com-
me en mars 65, révèle encore une
fois la véritable nature du pouvoir.

Ces évènements sont venus pour
ébranler ce qu'il a bâti depuis 74.
Aussi, ils représentent l'expression
concrète de la détermination des
masses populaires à plus de
sacrifices et de luttes. Ils con-
stituent un appel éclatant à toutes
les forces militantes pour
l'unification de ses efforts, le
rassemblement de ses rangs et de
l'action efficace afin de réaliser ses
revendications urgentes et ses
aspirations à la liberté et la
démocratie.

Notre association, partie prenan-
te de ces forces, et partie intégran-
te du peuple marocain, comme elle
l'a démontré dans le passé,
notamment dans la manifestation
du 27 juin 81 à Paris, se doit de
continuer à contribuer dans le
mouvement de lutte de notre
peuple pour :

- les libertés syndicales, politiques
et culturelles, et pour la libération
de tous les détenus politiques, les
manifestants, les militants syn-
dicalistes et le retour de tous les
àulés sans conditions.

- dénoncer la guerre réaction-
naire au Sahara dont le peuple
marocain subit les plus lourdes
conséquences économiques,
humaines et politiques.

- soutenir et élargir la solidarité
avec le peuple palestinien sous la
direction de son représentant
légitime POLP contre tous les
projets de liquidation deses droits
'égitimes,

- appuyer la lutte des peuples op-
primés dans le monde et leurs
mouvements de libération du joug
de l'impérialisme et la réaction.
Pour tout contact :
A.T.M.F. (Association des
travailleurs marocains en France,
32, rue Paul Vaillant Couturier,
92230 Gennevilliers 791 32 22









mois après, la très, très
courte visite d'une commis-
sion d'enquête au Maroc

continue de susciter la colère des
journaux officieux et de la radio-
TV-marocaine. Ainsi, dans un
commentaire du quotidien Maroc-
Soir, on lit que cette commission
est « une comédie loufoque de soi-
disants enquêteurs... un
échafaudage de ruses
ingénieusement agencées... une
histoire absurde et de mauvais goût
empreinte d'un bout à l'autre de
provocations gratuites et de parti-
pris ». Qu'on en juge!

C'est le dimanche 13 décembre
1981 que la commission inter-
nationale d'enquête part au Maroc,
mandatée par cinq ONG de défense
des droits de l'homme (AIJD,
FIDH, UAA,...)

Ce mandat lui demande
d'enquêter sur plusieurs points
dont : «les conditions de mort
d'arrestation et de détention, les
procédures judiciares, le 20
et le 21 juin 1981 et depuis ces deux
dates, la disparition de civils et de
militaires et la situation per-
manente de non droit ».

La commission qui prévoyait de
passer plusieurs jours au Maroc
était composée de Me. Gifford,
membre de la Chambre des Lords,
Me. Goffin, membre du Comité Cen-

tral de la Ligue Belge des Droits de
l'Homme, Antoine Lazarus,
Professeur à la Faculté de
Médecine de Paris, l'Amiral
Sanguinetti, et Me. Seck, ancien
bâtonnier du barreau de Dakar et
Président de l'Union Interafricaine
des Avocats.

Arrivée à l'aéroport de Rabat, le
dimanche à 22 heures, la Com-
mission est accueillie par des
parlementaires de l'USFP.
Commence alors ce que l'Amiral
Sanguinetti appelle : « La première
phase où la Commission est libre de
ses mouvements ».
De l'hôtel, ou elle note une présen-
ce policière, elle tentht le lendemain
matin de prendre rendez-vous avec
le Ministre de la Justice, et en at-
tendant, rencontre brièvement le
bâtonnier Seddiki : « Comme vous
voyez, nous n'avons pas traîné dans
la subversion » commente l'Amiral.
Nous sommes lelundi 14 décembre
et il est midi :...c'est alors le début de
la deuxième phase. A l'hôtel, un
commissaire dit aux membre de la
Commission qu'ils ont cinq minutes

Une
commission
d'enquête,
expulsée
du Maroc :
pour faire leurs valises car ils vont
être expulsés.

Au téléphone, le Secrétaire
Général du Ministère de la Justice
répond qu'il ne peut plus rien faire.
Un deuxième personnage membre,
à l'en croire, du cabinet du gouver-
neur, entre alors en scène. Il insiste
pour inviter les cinq personnalités à
déjeuner, les ramène à leur hôtel
après un repas somptueux, leur of-
fre des cadeaux, et leur dit qu'ils
doivent quitter le Maroc par l'avion
qui part de Casa à dix-sept heures.
Amenés à Casa, les membres de la
commission vont rester jusqu'à
leur expulsion le mardi à dix heures
dans le hall de l'aéroport.
Ils vont passer une nuit
mouvementée : fouilles, saisies de
papiers et de cassettes, « epithètes
mal-sonnants » à l'égard de
l'avocat belge, etc...
Bref, une nuit blanche et sous
haute surveillance à tel point qu'un
policier n'hésite pas à saisir la con-
stitution marocaine (dont l'article
11 garantit le secret de la
correspondance) brandie par M.
Goffin. Tel fut le déroulement de ce
voyage au Maroc, « pays d'accueil,
de tolérance, et de liberté » comme
dit Maroc-Soir.

A titre d'exemples, ce quotidien
aurait pu citer la condamnation
mardi 12 décembre de 21 étudiants
à des peines allant de huit mois à
trois ans de prison, l'installation

des vigiles à l'université, les at-
taques des facultés de Rabat, Casa,
1-'s et Marrakech, ou parler de
l'état de salie de Me. Bouabid
déporté depuis le 7 octobre 1981 à
Missour, avec ses 2 camarades du
bureau politique de l'USFP.

« Enlevés manu-militari
dans la nuit du 6 au 7 octobre,
précise un communiqué de ce parti,
de la prison civile de Rabt, ils sont
détenus, à plus de 400 Km de là,
dans un local administratif im-
provisé en prison particulière.
Après avoir été maintenus dans un
isolement absolu durant plus de
deux semaines, ils ne sont autorisés
à communiquer avec certains de
leurs avocats après l'autorisation
préalable, pour chaque visite, du
directeur de l'administration
pénitenci are.

En violation de quatre articles du
code marocain de procédure pénale
: l'article 458, 429, 653 et 529. Un
pays de tolérance et de liberté,
vous dit-on.

Khammar Elyazami

.22,42C,

LA JOURNEE
1,1 PEUPLE NOIR

solidarité

es 9 et 10 janvier se tenaient
au studio Bertrand la troi-
sième commémoration de la

journée du peuple noir. Le
programme initialement annoncé
s'est singulièrment réduit et tran-
sformé aux fil des années. Le
retard de certains invités, la
nécessité de faire passer quelques
musiciens avant 10 heures, l'absen-
ce de conférenciers attendus mais
non confirmés devaient ternir le
déroulement de cette première
journée.

Le public déjà passablement
frustré dut supporter une fois de
plus les aléas de la programmation
déjà perturbée, auquels
s'ajoutaient les contraintes d'un
contrat avec la gérance plutôt poin-
tilleuse sur les clauses touchant
notamment « les décibels ». Après
la prestation du groupe de Dou
Kaya, le temps a manqué au
groupe de raggae « Freeman » qui
fut sommé de jouer le temps d'un
morceau ou deux, ce qui déclencha
la colère des musiciens et d'une
partie des jeunes présents dans la
salle.

La tension monta d'un cran pen-
dant la pause lorsqu'assis au bar
que le studio n'avait pas voulu
louer, je pus entendre un flot de
pretestations sur le comportement
des gars contrôlant les tickets, les
contradictions d'une journée
militante dont la non gratuité et
l'exigence des organisateurs s'ac-
comodaient mal d'un public
réagissant parfois en « clients or-
dinaires » puisque l'accueil leur
semblait à la limite de l'arnaque
comme dira avec amertume un
spectacteur assidu et acquis aux
idées qui fondent la J.P.N.

Les discours du représentant de
l'ANC et de l'ambassadeur

d'Angola furent les rares
évènements qui donnèrent une
touche solennelle à cette réunion
qui ne trouvait toujours pas le
« soul », la « vibration » qu'elle
était censée insuffler à la salle
venue chercher le feeling qui par-
court les diverses communautés de
« la dispora ». Francis Bebey eut la
tâche de clôturer la soirée au
moment ou le courant avait
singulièrement baissé entre les
syndicalistes de la FETRANI, les
gérants, les jeunes de la com-
mission les accusant de soumission,
les « rastas » amers remballant
leur matériel.

La dernière journée se passait
avec moins d'accrocs, la FETRANI
ayant manifestement choisi le
minimum « syndical » : ainsi fut
écarté Paul Dakeyo dont les
poèmes sur l'Afrique australe et
l'Apartheid convenaient à souhait
aux circonstances.
On regrettera aussi dans un autre
registre l'anulation dti spectacle de
Lucky Zebila dont les ballets
auraient pu rehaussé un
cérémonial peu fantaisiste. Le
groupe Freeman qui n'avait pu
jouer lontemps la veille avait incon-
testablement séduit le public, les
rumeurs annonçant un autre
passage s'estompèrent au grand
dam des types comme moi qui
furent littéralement facsinés par
l'authenticité et la présence
scénique des musiciens de ce
reggae « africain ». La fin de la
soirée fut conclue en apothéose par
un concert d'Akendengué, lequel
aurait eu assez de temps pour faire
sa « balance » et exécuter com-
plètement un numéro qui fut un
grand moment.

L'épisode de Leysin fut évité et

1981
s'est achevé. Une année

de plus qui passe. Que repré-
sente t-elle dans ce gigan-

tesque cursus universi, sinon que
chaque seconde écoulée signifie la
détresse et la faim pour des
millions de gens emberlicotés dans
la farine du désespoir, du tragique
et de l'indifférence.

Reagan continue de psalmodier
ses litanies sur la liberté, sur le
rééquilibrage des forces militaires
entre les Etats-Unis et l'Union
Soviétique.
Brejnev envoie ses chars là où les
intérêts stratégiques ,de l'URSS
commandent de le faire, sous le
couvert du sacro-saint principe de
l'internationalisme.
Que savent-ils de la liberté, de
l'espoir, tous deux, quand les trois
quarts de l'humanité sont plongés
dans la faim et les ténèbres, que 15
millions de personnes meurent
chaque année de faim dans le mon-
de, qu'il suffirait de 17 milliards de
dollars pour endiguer ce fléau!!!

Sait-on que 17 milliards de
dollars représentent quinze jours
de dépenses militaires d'une gran-
de puissance.
Alors, de qui se moque-t-on ?
Reagan et Brejnev sont des

imposteurs.L'un affame le monde
par le biais de ses multi-nationales
agro-alimentaires, l'autre écrase
toute vélléité de liberté au nom
d'un socialisme poussiéreux et
inégalitaire auquel seuls croient
quelques « gogos » attardés.

Haïti, vous connaissez ? Pour les
touristes, c'est une île des Caraïbes
- soleil, sable fin, gentils haïtiens
qui n'en finissent pas de se
trémousser au son du tam-tam
vaudou...
C'est de Haïti au siècle passé que
s'élevera la grande clameur du
peuple noir, la première grande
révolte d'esclaves des temps
modernes.
Haïti, première république noire
dans le monde.
Aujourd'hui, Haïti vend des
esclaves à Saint-Domingue ; cela
fait plus de vingt ans qu'une
dynastie sanguinaire est au
pouvoir, massacrant, pillant, af-
famant le peuple _d'Haïti. Il paraît
que les haïtiens pauvres pour sur-
vivre vendent leur sang qui est mis
en banque dans les laboratoires
sophistiqués des Etats-Unis...-

Ceux qui tentent de quitter cette
île maudite sont parqués dans des
camps en Floride en attendant
d'être refoulés.
Que Reagan et ses conceptions de
liberté à la noix aillent au diable !

spm e y:i»ne
a%kiii;de-ient:,..11'afnbàeade

eud-AYridaine.
'Peu de monde. Le froid peut-être.
Où sont passés tous les roquets qui
aboient pour la Pologne et qui font
légion.
Glucksmann, Bernard Henri Lévy,
je vous enverrai une carte d'in-
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le poète put donner libre cours à
son émotion, livrant un son plus
dansant, des cuivres forts étonnan-
ts (des climats entre Dibango et
Prince N. Mbarga), des poèmes qui
surent apporter la solennelité qui
manquait. Impossible au profane
de s'expliquer la situation de
« seconde zone » qui est toujours
celle de Pierre.

La journée de la « J.P.N » a
révélé les failles et les difficultés
des africains gérant ce genre de
manifestation ; les probèmes de
coordination, la gestion de la
programmation et les termes d'un
contrat négocié au rasoir ont failli
ternir et auront entaché - en tout
cas - la qualité de l'évenement.
La FETRANI devra réfléchir sur
le bilan d'une pratique que son
président qualifie de nouvelle
(commissions associées) et l'impor-
tance de la dimension du public
(nombre et diversité accrue). Il faut
néanmoins rappeler le manque de
moyens et d'hommes nécessaires
qui aura réduit la portée d'une
initiative à encourager. Il reste à
prouver par contre que la
célébration, chaque premier
dimanche de l'année de la résistan-
ce à la barbarie boer et plus qu'un
rituel ;
l'unité politique, le Panafricanisme
fonctionnent encore trop au
registre du fantasme.

Ces jourmses et leur prise en
charge auront révélé l'incroyable
distorsion entre un désir de fête et
de cohésion bien réels et la longue
maturation d'une organisation qui
marrie encore mal les exigences
morales ou politiques avec
vicissitudes du business « I and I »,
we'll overcome.

B.N.

vitation pour la prochaine manif
contre l'Apartheid.

Hissène Habré continue de faire
avancer ses troupes et occupe de
plus en plus de terrain, laissé libre
par le départ des libyens.
Que font les troupes de l'OUA ?
Elles jouent à la parade en voulant
établir un prétendu tampon entre
les forces de Hissène Habré et
celles du GUNT. Soyons logiques !
Ou bien on se dit que Goukouni est
le représentant légal du peuple
tchadien en attendant des élec-
tions, dans ce cas Hissène Habré
est un imposteur que les troupes de
l'OUA doivent combattre, ou bien
on décide que toutes les tendances
doivent s'assoir autour d'une table
de négociations, que le GUNT soit
dissous et que des élections soient
organisées.
De tout ceci d'ailleurs la population
se fout ! Elle crèye de faim et ne
comprend preqüe rien à ces
querelles de caciques.
Au point où vont les choses, l'on se
demande s'il restera grand chose
au Tchad, sinon des cailloux et des
chacals.

Nous aurions aimé que -« Sans
Frontière » fût invité lors de là
présentation des voeux au
Président de la République le ler
janvier dernier.
A moins que la presse immigrée
n'ait pas encore droit de cité.
En attendant, nous présentons nos
voeux à la « force tranquille ».

Le bloc-notes de Macodou N'Diaye

UTOPIE ET REA LITE
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Accusés de la plupart des « actions
subversives » contre la république islamique
les moudjahidines Khalq sont tantôt réduits
à néant et ne représenteraient plus rien
et seraient même « finis » d'après les
autorités iraniennes.
Samedi dernier, la télévision iranienne
diffusait les « repentirs » des trois
responsables moudjadhidines exécutés le 27
décembre, Illehdi Bakharai, Illokarram Dust
et Hamid Shirazi, poursuivis notamment
pour « complicité » dans l'explosion du siège
du PRI, « sabotage », « assassinats » et vols
de documents gouvernementaux de l'ancien
et nouveau régime.

Il y a un peu moins de trois mois,
les autorités iraniennes an-
nonçaient que les « Moudjahidin-
nes » Khalaq (gauche islamique),
étaient démantelées à 80 %. Or,
l'insistance avec laquelle
aujourd'hui enoore, les médias
iraniens vilipendent quotidien-
nement les « hypocrites » et leur at-
tribue la plupart des attentats,
semble indiquer la persistance d'un
problème « Moudjahidine ».

Il suffit d'ouvrir les journaux
iraniens, d'écouter la radio, ou de
regarder la télévision pour con-
stater que, si l'on excepte les an-
nonces d'affrontements
sporadiques au Kurdistan, la
majorité des informations concer-
nant la « contre-révolution », se
rapporte aux « Moudjahidines ».
Trois exemples relativement

récents. Le 24 Novembre, attentat
à la gare de Téhéran (trois morts
attribué aux « éléments mer-
cenaires des étrangers et des
hypocrites », une des multiples ap-
pelations officielles des « moud-
jahidines ».

Second exemple : le 27 novem-
bre, plastiquage d'un grand

magasin « Qods » au centre de
Téhéran (quatre morts) : imputé
aux « hypocrites » le lendemain.

Khat ami, un député du PRI
Dernier exemple : le 11 décembre,
Radio-Téhéran accusait les « Moud-
jahidines » d'être les auteurs de
l'attentat mortel contre l'imam de
la prière de Chiraz, l'ayatollah.

Dans tous ces cas, notent les ob-
servateurs à Téhéran, comme
(partisan de dieu) à l'assassinat en
d'ailleurs dans la plupart des
autres, les « Moudjahidines »
Khalq n'ont pas revendiqué ces ac-
tions meurtrières, tout du moins en
Iran.

Outre ces « coups » spec-
taculaires, les « Moudjahidines »
sont accusés d'être responsables de
toute une série de petits attentats
qui vont du « cocktail molotov »
lancé d'une moto sur le magasin
d'un commerçant « Hezbollahi »
pleine rue de « gardiens de la
révolution ».

Les autorités accusent aussi avec
insistance l'organisation de
Massoud Khadjavi de vouloir
saboter l'économie. Accusation
d'autant plus signifiante que l'Iran
est plus que jamais confronté à des
problèmes économiques aggravés
par la guerre avec l'Irak qui a ab-
sorbé cette année six milliards sept
de dollars (près de 56 % du revenu

pétrolier).
Deux autres signes révélateurs

les « Moudjahidines Khalq » con-
stituent le « gros » des exécutions
annoncées par la presse et la radio-
télévision : sur les 179 annoncés of-
ficiellement en décembre, 125 con-
cernaient les « Moudjahidines ».
Par ailleurs, lorsque la télévision
iranienne diffuse des scènes de
repentir, il s'agit la plupart du
temps de « Moudjahidines » ou de
sympathisants de l'Organisation
qui confessent leurs actions
passées.

Toutes ces indications amènent à
une constatation : que les « moud-
jahidine s », certainement
durement touchés par la répression
soient actuellement forts ou
faibles, voire même carrément
éliminés, les autorités iraniennes
s'attachent à ce qu'il n'en reste
rien, physiquement ou
politiquement.

Les autorités insistent bien sur le
fait que tous les actes imputés

aujourd'hui aux « Moudjahidines »
sont isolés et prouvent qu'ils sont
« désespérés ».

Mais parallèlement à cette in-
sistance des médias iraniens, le
Président de la République, l'hod-
jatoleslam Mi Khamenei, a dénié
pour sa part, toute prédominance
des « moudjanines » khalq dans
l'éventail de la contre-révolution.
Selon ltii, les autorités n'ont pas
une « lutte particulière à mener
contre un groupe spécifique ». Pour
le Président, les « Moudjahidines »
n'ont en Iran, que l'importance que
leur confère « artificiellement
l'impérialisme mondial ».

Il ya donc deux discours face aux
« Moudjahidines .» : d'une part,
ceux-ci sont «finis » et ne
représentent plus rien. D'autre
part, ils sont accusés de la plupart
des actions subversives contre la
République islamique. Il est de ce
point de vue révélateur, que l'un
des slogans qui est encore l'un des
plus repris dans toutes les
manifestations par les partisans de
la RépubliqueIslamique soit
« mort aux hypocrites ».

Jacques Lhuillery (AFP)

Le
renouvel-
lement
de l'accord
IVIultifibres

En décembre 1981, les délégués
de 51 pays membres du G.A.T.T.
(accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce) ont,
après plusieurs semaines de dures
négociations, signé le
renouvellement de l'Accord
multifibres (AMF).

Celui-ci est entré en vigueur pour
la première fois en 1974, (AMP-1
1974-1981). Cet accord est destiné
à régler les échanges de produits
textiles et d'habillement entre pays
industrialisés et pays en voie de
développement membres du
G.AZ.T.A. L'AMF n'est en fait
qu'un « accord-cadre », qui doit,
pour prendre son sens véritable,
être complété par des accords
bilatéraux entre les pays expor-
tateurs du Tiers-Monde et les pays
développés importateurs. Nombre
de ces accords bilatéraux expirent
le 31 décembre 1982, ce qui fait que
l'accord-cadre signé le mois dernier
(amf-3 : 1982-1986) ne devrait en-
trer vraiment en application que le
1er janvier 1983.

A l'origine, l'AMF avait trois ob-
jectifs : « réaliser l'expansion du
commerce des textiles et
l'abaissement des obstacles à ce
commerce » « assurer le dévelop-
pement ordonné et équitable du
commerce de ces produits et éviter
les effets de désorganisation, aussi
bien dans les pays importateurs que
dans les pays exportateurs ; et
« favoriser le développement
économique et social des pays en voie de
développement et assurer un ac-
croissement substaneiel de leurs
recettes provenant de l'exportation
de produits textiles et leur ménager
la possibilité d'avoir une plus
grande part du commerce mondial
de ces produits » (source : banque
mondiale).

Dans la pratique, cet accord,
destiné à promouvoir le commerce
mondial des produits textiles et à
en faire profiter les pays en
développement, s'est plutôt révélé
comme un instrument de
limitation des échanges et de
protectinnisme, devant protéger
les économies occidentales des
crises qu'elles ont dû affronter. En
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effet, des trois objectifs initiaux de
l'AMF, seul le second subsiste en
réalité, et se traduit par la fixation
de « plafonds globaux d'impor-
tation)) de produits textiles en
provenance des pays en dévelop-
pement vers les pays développés.
Pour essayer de sauver leurs in-
dustries textiles en déclin depuis le

début des années 1970, les pays
développés ont été amenés à don-
ner un caractère de plus en plus
discriminatoire et restrictif à
l'AMF ; parallèlement, ils ont
étendu la gamme des produits con-
cernés par l'accord.

L'AMF-3 qui règle un marché de
19 milliards de dollars (80 % des
échanges mondiaux de ce secteur),
marque encore une accentuation de
cette tendance au protectionnisme.
C'est la C.E.E. (Commuanuté
économique européenne) qui s'est
montrée la plus intransigeante, les
U.S.A. adoptant (une fois n'est pas
coutume) des positions plus
favorables au Tiers-Monde, de
même que le Japon. L'accord-cadre
retient le principe d'un plafon-
nement de la croissance des expor-
tations des pays en développement
à un taux de 6 (Yo par an.

La CEE a réussi à faire accepter
ses principales revendications :

- La clause d'assurance contre
une croissance soudaine des impor-
tations des produits les plus sen-
sibles » (« surge clause »).

Les quotas ou droits d'accès de
ces produits (une dizaine environ)
seront attribués pour 1982 lors des
accords bilatéraux ; pour les
années suivantes, ils seront déter-
minés en fonction de ceux fixés
pour 1982. Mais il est entendu
qu'un pays exportateur qui n'aura
pas utilisé la totalité de son quota
pour 1982, ne pourra pas par la
suite, accroître brusquement et
massivement ses exportations.

- La réduction des quotas at-
tribués aux quatre principaux
fournisseurs » (Hongkong, Corée
du sud, Taiwan et Macao).

- La possibilité, pour un produit
donné, d'imposer dans les accords
bilatéraux, non une croissance
réduite, mais une réduction en
valeur absolue des importations, en
cas de « récurence ou d'exacer-
bation du marché » (ce qui est tout
à fait contraire à l'esprit des objec-
tifs initiaux de l'AMF).

Les pays en développement ne
sont guère enthousiasmés par cet
accord qu'ils ont dû signer sous la
menace latente de se voir interdire
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les marches européens. On peut
donc s'attendre à ce que les
discussions bilatérales soient très
serrées, d'autant plus que les pays
exportateurs veulent se réunir avant
Pâques pour définir une position
commune face à la CEE.

Antitrust

L 'Iran entre les exécutions et la résistance

QUE SONT
D VENUS LES

UDJAHIDINES ?
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Leïla Sebbar est née en Algérie, avant
l'indépendance, de père Arabe et de
mère « Française de France ». Elle
n'est ni immigrée, ni de la fameuse
« deuxième génération ». Séparée,
dans l'Algérie Coloniale, de la
Communauté française et de ta
Communauté musulmane, fille
d'instituteurs, elle a vécu dans les
écoles jusqiilt l'Université... Sa double
appartenance, à l'école française et
à l'histoire algérienne, a fait d'elle
un produit bizarre qu'on retrouve
du côté des enfants de l'immigration :
algériens nés en France et élevés
loin du « pays » et des traditions de
là-bas. Cette position d'exil - en
France à 17 ans pour continuer des
études supérieures - lui a donné les
armes de la guerre... et enparticulier
le privilège d'écrire des livres.

Leïl,a, Sebbar, une femme ni française ni immigrée...

« J'accepte que ma place
soit dans l'exil »

SANS FRONTIERE
Après avoir écrit "« On tue
les petites filles » (Editions
Stock 1979), livre se rap-
portant à la famille
française, pourquoi ce livre
« Fatima ou les Algérien-
nes au square ? (Stock
1981).

LEILA SEBBAR : Vers 76, le
mouvement des femmes a mené
une campagne contre toutes les
violences exercées sur les femmes.
Il m'a paru important d'essayer de
comprendre, ce qui se passe entre
mère et fille, dans les rapports
d'éducation, d'amour, de violen-
ce ... de faire une sorte « d'ar-
chéologie de la violence » exercée
sur les petites filles.

Ayant été élevée dans la culture
française, je pensais qu'il était
essentiel de voir ce qui se passait
dans un pays de tradition libérale
sur ces questions.

Le passage de la famille
française à la famille immigrée en
France, s'explique par ce détour
par lequel je me sens contrainte de
passer pour arriver à ce qui me
concerne le plus, puisque mon père
est Algérien, Arabe.

SF : Mais ce passage d'une
situation à une autre, a été
guidé par le fait que tu
avais un double regard en
tant que femme et en tant
qu'immigrée ?

L.S. : Ma pratique militante dans
l'extrême gauche m'a fait
découvrir un certain rapport
politique à l'immigration que je
contestais. Je sentais, à l'époque,
qu'on utilisait les immigrés comme
une base de manoeuvre.

Le mouvement des femmes m'a
permis de m'impliquer
politiquement en tant que femme et
comme appartenant à deux
cultures. Je me sens appartenir à la
culture française et à l'Algérie.

C'est ce qui m'a poussée à faire
un travail de recherche culturelle

sur l'immigration, en particulier
maghrébine. Si je m'intéresse aux
femmes et filles maghrébines, je
me retrouve plus du côté des fil-
les que des femmes, dans la mesure
où elles vivent (d'une autre
manière) tout comme moi la même
division entre un pays colonisé,
ayant vécu une guerre de libération
et un pays d'adoption, qui est
développé ...

Dans l'immigration, c'est une
sorte d'ébranlement : tout se frac-
ture, il n'y a plus de sol, plus de
terre, même si c'est du béton, c'est
du béton qui a des failles et qui se
fend.

S.F.: Ceeléchirement
L.S. : je préfère division ...

S.F. comment tu l'as
vécue toi même ?

Dans l'immigration, tout se fracture :
il n'y a plus de sol, plus de terre

L.S. : J'ai vécu cette division dans
un pays colonisé. Ce qui est
différent. La division était d'autant
plus forte que j'étais séparée aussi
bien de la communauté
musulmane, que de la communauté
« pied noir ».

En même temps, j'étais élevée
dans une école (mes parents étaient
tous les deux instituteurs). Mon
père est -de la génération de
Mouloud Feraoun, il appartenait au
Parti Communsite Algérien et se
retrouvait dans la tradition laïque.
Il ne m'a jamais imposé les valeurs
traditionnelles dans lesquelles lui
avait été élevé.

C'est la geurre d'Algérie qui m'a
donné en même temps qu'une con-
science politique (puisque mon père
a été mis en prison par les
Français), la conscience que j'ap-
partenais aussi à « l'Algérie
Algérienne »

Lorsque je suis venue en France,
le retour en Algérie était tout à fait
possible pour moi, même si la
question ne se posait pas à
l'époque. Mais le choix d'études
que j'ai fait a été un choix implicite
du côté de la France.

S.F. : Un choix qui semble
avoir déterminé un peu, un
certain nombre d'options
dans ta vie ...

L.S. : La question de l'appartenan-
ce s'est reposée au moment où j'ai
fait un travail universitaire sur une
anecdote coloniale du 18e siècle.
Sans du reste savoir ce que je cher-
chais, j'ai analysé la représentation
dans la littérature occidentale du
« Bon Nègre » Adonis. C'est à ce
moment-là que j'ai réalisé que ce
bon nègre qui paraissait tellement
loin de moi, c'était aussi le bon

colonisé que j'étais moi-même,
c'est à dire le colonisé exemplaire
qui répond aux désirs du maître. Et
d'une certaine façon, j'ai été une
élève exemplaire, assidue envers la
culture française, d'autant que je
n'ai jamais su parler l'arabe.

En fait, j'ai pris conscience dans
cette confrontation de deux
cultures opposées, de tout ce qui
avait été gommé et effacé de la
culture algérienne, tant au niveau
de la langue que de la manière
d'être, des habitudes alimentaires,
de l'habit, etc ... C'est pour celà
que je dis que « Fatima ou les
Algériennes au Square », est aussi
un

détourS.F. : Mais ce détour a un
cheminement qui n'est pas
bien clair. Il a dû ap-
paraître à des tas de
niveaux : rapports entre tes
parents, rapports avec les
différents milieux.

L.S. : Mes parents étaient in-
stituteurs et laïcs. Mon père marié
à une française de France, se
retrouvait comme elle dans une
forme d'exil, coupés tous les deux
de leur communauté. J'étais coupée
des deux religions (musulmane et
catholiques). Je vivais dans un
espace clos, délimité par l'enceinte
de l'école : une sorte de république
laïque.

S.F. : Vous viviez dans un
espace laïc, mais cette
réalité conflictuelle devait
apparaître de temps en
temps ?

L.S. : Je n'ai jamais assisté à des
frictions raciales ou culturelles en-
tre mes parents. Les conflits entre
les deux cultures, je les ai plus con-
nus au lycée, où il y avait peu de
filles arabes. Du fait de mon

prénom arabe, les filles de colon
m'interpellaient là-dessus, me
demandaient si je mangeais le
couscous tous les jours, si je porta:is
le voile ... C'est plutôt celà qui me
renvoyait à des problèmes que je ne
m'étais pas posés auparavant. Je
suis venue en France seule, cela
m'a évité des conflits familiaux
mon père était d'accord pour que je
continue mes études, mais je crois
que sur tous les problèmes que
connaissent les filles de l'im-
migration (vie hors de la maison
sans la protection de la famille), je
les aurais connus si j'étais restée
en Algérie.

s.e : Finalement, ayant
été élevée dans une sorte de

cocon » qui t'a évité ces
contradictions, est-ce que
tu ne reproches pas à tes
parents de n'avoir pas
assumé ou fait assumer par
toi cette « division ».

Vendredi 15 janvier 1982

L.S. : Je ne leur reproche pas parce
que j'ai eu sur le plan intellectuel
les moyens d'analyse (politique et
féministe) qui m'ont permis d'y
voir plus clair et de me situer à
l'intérieur de la « division » non
pas du côté de la folie (elle aurait
pu me rendre schizophrénique),
mais du côté d'un regard sur la
réalité. C'est ce qui m'a sauvé de la
folie. Et de ce point de vue là, mes
parents ont eu raison de me
protéger. C'est ce que je pense
maintenant en tous cas.

S.F. : Dans tes souvenirs
par rapport à cette
division, qu'est-ce qui t'a
marqué le plus ?

L.S. : C'est le fait d'être contrainte.
à adopter une attitude intelligente
et donc à avoir constamment un
recul vis à vis de deux réalités an-
tagonistes. J'ai toujours senti, que
je ne trouvais ma place que dans
une attitude réflexive.

Si je me posais en tant qu'Arabe,
d'empêcher qu'on me renvoie à
l'exotisme et au folklore, ou en tant
que Française, à une tradition de
petite bourgeoise.

J'accepte maintenant que ma
place soit dans l'exil, mais pas un
exil de misère ...

S.F : En fait, tu étais dans
un journal de femmes
« Histoires d'elles ». La
création de « Sans Fron-
tière» a dû t'interpeller
quelque part ?

L.S. : Pendant trois ans, j'ai par-
ticipé à un journal de femmes
« Histoires d'elles », où je
n'existais qu'en tant que femme X.
C'était important pour moi de
passer par là, de savoir que je
n'étais pas la fille de ma mère
française ou de mon père algérien.

L'amitié que j'ai pu avoir avec
Yeza (Algérienne de l'exil), Maria
(Camerounaise), Carmen (Chilien-
ne) m'a permis de poser pour la
première fois la question de l'exil,
dans et à travers « Histoires
d'Elles ».
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Tito Puentes : le « Roi »

La salsa n'est
toujours pas au point'...
Venue directement de
New-York la
« salsa » n'est que la
bonne vieille musique
afro-cubaine
mitonnée dans une
sauce qui devrait
aider à la faire
passer mieux.
Quelques années
après son
lancement aux Etats-
Unis, elle ne parvient
toujours pas àpercer
en France. « C'est
peut-être parce que
l'habit « salsa » est
trop petit pour une
musique si riche »,
nous affirme Tito
Puente, le « Roi ».

J'a
a fête bat son plein ! Sur la
cène un orchestre avec force

cuivres retentisgants, per-
cussions de toute sorte, des violons
détournés de leur vocation
originale, débitent toute la riche
panoplie des rythmes afrocubains :
« son », « etaracha », « giiagiian-
co », « mambo », « gnajira » et j'en
passe. La pression monte et les
danseurs, assoiffés des rythmes, en
demandent toujours davantage. Un
cri retentit, exigeant : « Mcis salsa
muchachos » (plus de sauce, les
gars !). Les musiciens, pris au jeu
tirent davantage sur les trompet-
tes, frappent plus fort sur les
congas et la pression monte et
monte jusqu'à l'aube ...

La scène se passe quelque part
dans le East Harlem de New York.
Plus précisément, -dans «El
Bai-rio » où depuis le début du
siècle se regroupe une importante
colonie portoricaine qui vit plus ou
moins, elle aussi, dans le ghetto.
Une scène qui ne date pas d'hier
mais des années 40. Car c'est de
cette époque-là que date « la
salsa » expression qui depuis
quelques années est apparu aux
yeux de beaucoup comme quelque
chose de nouveau.

Ce n'est qu'au début des annees
70 que le mot « salsa » prendra la
signification que l'on connaît
aujourd'hui. Tito Puente,
paradoxalement connu comme « le
Roi de la Salsa » nous raconte
«En réalité, cela ne veut rien dire.
Ce n'est qu'un emballage commer-
cial destiné à mieux diffuser une
musique que moi j'ai fait pendant
plus de 40 ans. Les mêmes vieux
rythmes afro-cubains présentés
autrement. Cela n'a aucune
signification musicale et la Fania
l'a juste inventé pour mieux faire
passer la musique latine ».
Paradoxe disions-nous que ce titre
de « Roi de la Salsa » que l'on
confère à Tito Puente. Tout
d'abord, parce que sa réputation
date de bien avant l'essor de la
« salsa ».

Mais surtout et principalement

parce que le « Roi » a passé
plusieurs années à dire à tout le
monde qu'il ne voulait pas entendre
parler de la « salsa », que c'était
bidon, que cela faisait perdre de
vue la richesse de la musique des
Caraïbes en la passant toute à la
même sauce, etc. La Fania, on s'en
doute, n'était pas joyeuse. Plus
tard, le « Roi » changea d'avis.
Pourquoi ? « Je me suis aperçu que
malgré tout, cette histoire de
« salsa,> avait marché, tout au
moins comme « truc » pour la dif-
fusion de notre musique et cela
n'est tout de même pas négligeable.
Je crois que finalement on peut
s'arranger autrement pour faire
comprendre a'ux gens ce qu'il y a
sous « la salsa » c'est le trésor d'un
peuple que depuis des siècles
possède cette musique pour dire ce
qu'il veut ».

En effet, c'est bien grâce à la
vague de « salsa » que le grand
public a pu connaître des grands
musiciens, comme Mongo San-
tamaria, Ray Barreto, Johnny
Pacheco. Des chanteurs comme
Celia Cruz, Cheo Feliciano ou Rubèn
Beades.

Née à New York sous sa forme
actuelle, la salsa était à plus d'un
titre vouée à avoir une histoire
d'amour avec le jazz. Il y avait, cer-
tes le voisinage de ces deux
musiques à New York. L'une et
l'autre ne sont-elles pas des ex-
pressions de communautés qui en
ont fait leur mode d'expression
privilégié ? Des grandes figures du
jazz tel Dizzy Gillispie ont dédié une
grande partie de leur travail à la
musique afrocubaine ainsi qu'à
leurs musiciens. Sa collaboration
avec le légendaire «Machito » et
plus tard avec Tito Puente, a donné
lieu à des très grands moments de
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la musique et à des courants
musicaux nouveaux qui sont les
fruits de cette vie commune. Le
plus intéressant est sans doute le
« latin jazz ». Lors de son dernier
voyage à Paris, c'est avec une
petite formation de Latin Jazz
qu'on a vu Tito Puentes. A ses
côtés un vieux routier, une grande
figure de la musique latine. Carlos

Patato » Valdès. Et des jeunes
déjà consacrés tel Alfred° de la
Fé, violoniste, et Jorge Dalto,
pianiste. Pourquoi ce virage ? «Ce
n'est pas tout à fait- un virage,
répond Tito. J'ai depuis longtemps
apprécié le jazz et ses musiciens.
J'ai beaucoup joué avec Gillepsie
mais aussi avec Miles Davis, Mas
Roach, Woody Hermann et Buddy
Rich. Et ces musiciens-là vous don-
nent des idées, je vous l'assure !»
Tito Puentes commence à étouffer
dans la salsa traditionnelle et ne
veut plus être juste un musicien qui
fait danser les autres. Il vaut qu'on
l'entende aussi pour la qualité
musicale de ce qu'il fait. Mais il
sent que cela ne sera pas facile.
« Vous savez, les salseros sont le
plus souvent des musiciens de rue,

foi-nié sur le tas, qui n'ont pas des
grandes connaissances musicales.
Avec eux ont peut faire la fète et ce
sera très bien. Mais pour faire de la
musique d'un autre niveau, et en
particulier du jazz, il faut des vrais
musiciens avec une formation
solide »

C'est peut-être l'une des raisons
qui a amené le sexagénaire Roi de
la Salsa à créer un fond qui don-
nera des bourses aux étudiants
latinoaméricains sans ressources
qui veulent, comme lui dans sa
jeunesse, faire des études au Con-
servatoire Julliard de New York.
Le « Tito Puente Scholarship
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Fund » créé à la fin 1980, finance
déjà 5 heures «latinos » qui
deviendront ce que Tito appelle un
« vrai musicien ». Sans cela,
ajoute-t-il, nous ne serons jamais
capables de faire de notre musique
autre chose que l'âme du bal. Cela
est bien mais il faut mériter aussi
des salles de concerts ! »

La « Chapelle » :

seul pour initiés ?

Voici cinq ans que la Salsa tente
difficilement de percer en France.
Dans le chemin qui a été fait, deux
« institutions », la Chapelle des
Lombards et la Sonodisc. A la
première on doit la venue à Paris
de quelques-uns des plus grands de
la Salsa. D'Eddie Palmieri à Tito
Puentes. C'est chez eux que règne
Azuquita, figure de proue de la
« salsa » de Paris, ce sont eux qui
ont organisé cet émouvant concert
« Salsa pour Goldmann » en hom-
mage au cher disparu que l'on vit si
souvent taper sur les congas avant
d'être lâchement assassiné. C'est là
enfin que se succèdent, rencontrent
toutes les nuits, sans démordre,
presque sans relâche, tous ceux
qui jouent et qui dansent cette
musique que Paris semble ne pas
avoir fini de bouder.

La Sonodisc c'est pour le len-
demain matin. Quand on veut
prolonger chez soi la soirée passée
à la Chapelle. Ils ont fait venir en
France la presque totalité de la
production américaine et assurent
la distribution exclusive du géant
Fania, cette énorme entreprise à
qui la « salsa » doit sa vie et son
prestige actuel. Un pari gagné ?
Rien n'est moins évident et les
paroles de Tito Puentes nous
reviennent à l'esprit : « Une fois la
fête finie, les gens ne sont pas
forcément tentés de foncer chez le
disquaire comme ils le feraient
après un concert ._cle rock ou d'un
chanteur. C'est où cette histoire de
salsa commence à montrer ses
limites ».

Où se trouve donc le « truc » qui
fera passer la sauce mieux qu'elle
ne passe aujourd'hui ? A une
époque, les programmateurs
avaient dit qu'il y avait un
problème de langue. Pourtant cela
n'a pas empêché le succès du

Salsa et jazz. le grand amour
reggae. Un autre vieux routier de
la musique latine en France me dit :
«Il y a un petit côté raciste qui em-
pêche les gens d'y aller franchement
avec cette « musique de nègre ».
Alors, soit qu'on la prend comme
un simple gadget exotique, soit
qu'on la refuse d'emblée. Il
faudrc*, disons-nous avec « le
Roi », que les gens essaient de com-
prendre que venue, de New York, d
de Puerto Rico ou de la Havane, elle
est surtout une expression
populaire et que c'est seulement en
la regardant ainsi qu'elle donne
toute sa richesse »

Eduardo Olivares

Afrocubains
disponibles en
France.
- Sonora Matancera : album
aniversario : l'une des plus grandes
formations de musique afrocubaine
de tous les temps. Celia Cruz en a
été l'une des vocalistes. Disque
Sonodisc SST 30
- Machito y sus afrocubanos : Si
Tito Puentes est devenu le Roi,
c'est bien après sa collaboration
avec ce chef d'orchestre qui fit rage
dans le New York des années 40. Il
fut d'ailleurs le premier à se rap-
procher du jazz avec une musique
qu'il appelait Afro-Cuban jazz.
Sonodisc TRLP 5063 et son or-
chestre ont été les créateurs d'un
son qui reste légendaire. Sonodisc
WS 4068.

- Tito Rodrig-uez : Inolvidable
Lui, c'est le « crooner » de la
musique afrocubaine. Une voix
feutrée qui débite des chants
langoureux sur une musique douce.
Sonodisc L. 61900.

- Tito Puente : Homenaje a Beny
Moré (Vol. 1 y 2) : Bien que le
disque soit récent c'est la figure de
Benny Moré qui en fait un
« classique ». Le grand Beny fut un
musicien cubain d'une rare sen-
sibilité que le peuple de son pays
regarde toujours comme une sorte
de troubadour, de poète populaire
Il est, parmi les créateurs de
musique afrocubaine, l'un des plus
authentiques. Un grand hommage
pour un grand bonhomme.

- FANIA ALL STARS : Les
disques signés sont des
magnifiques réunions de tous les
grands « salseros » et cela donne
parfois des disques bien au-dessus
de la « moyenne salsa ». Voyez par
exemple : « Rythm Machine », avec
Pappo Lucca, un grand pianiste
Mongo Santamaria qui n'a pas
besoin d'être présenté ; Johnny
Pacheco, un grand du « »; le
« timbalero » Nicky Marrero
Roberto Roena aux congas et Bob-
by Valentin le meilleur bassiste de
la bande. Un autre album signé
Fania qui vaut le déplacement est
Social Change (Sonodisc SLP 594)
où, aux côtés des salseros vous
trouverez ni plus ni moins que Gato
Barbieri, le saxophoniste.

- Celia Cruz y Tito Puente
alma con aima: Si vous avez eu la
chance de les voir ensemble lors de
leurs passages à Paris, je n'ai rien à
rajouter. Sinon découvrez dans ce
disque le mélange explosif entre la
superbe voix de Celia et le superor-
chestre du Roi. (Sonodisc SLP
1221)

- Eddie Palmieri : Grand
pianiste et chef d'orchestre, Eddie
est l'un de ceux qui ont le plus fait
pour donner à la « latin music » ses
lettres de noblesse. Cet album en
est l'une des preuves. (Coco Recor-
ds, Dist. Sonodisc, CLP 109).

- Barreto y Adalberto Santiago
: Reconstruction : «Conguero »
réputé, Barreto est essi l'un des
« band-leader » le plus fameux
parmi les « salseros ». Dans cet
album il s'associe avec Adalberto
Santiago qui lui, est l'un des
meilleurs chanteurs de la latin
music. (Fania Records SLP 552).

- Mongo Santamaria : images :
Encore une fois Mongo s'entoure
de grands musiciens de jazz pour
produire ces albums étonnants qui
font de lui une figure incontestée
de la musique latine. (Vaya Recor-
ds VS 92 Dist. Sonodisc).
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Le Brésil grand favori

SALUT
LES
ARTISTES
Quatre équipes sud-américaines
participeront en juin, en Espagne,
aux phases finales du Mundial
1982. Il s'agit de l'Argentine
(championne du monde en titre),
du Chili, du Pérou, et du Brésil.

rois évènements se sont dé-
roulés en 1981, pour lequel
toute l'Amérique du Sud

s'est passionnée : le « Mun-
dialito «; LA COUPE « Liber-
tadores » et surtout les
éliminatoires du championnat du
monde.

Rappelons que le « Mundialito »,
sorte de mini-coupe du monde
réunissait les meilleures équipes du
monde, sur invitation de
l'Uruguay, pour commémorer le
cinquantenaire de la victoire de la
« céleste » (Uruguay) de la première
coupe du monde disputée chez elle.

La coupe « libert adores » peut se
comparer à la coupe d'Europe des
clubs champions, du continent sud-
américain.

A l'issue de ces épreuves, il
ressort un grand perdant sur toute
la ligne ; l'Uruguay. « Rien ne sert
de courir, il faut partir à point »
dit le proverbe. Et aujourd'hui, les
Uruguayens regardent avec
tristesse et envie les Brésiliens qui
eux ont triomphé sur toute la ligne.

Tout avait pourtant bien com-
mencé pour les Uruguayens. Le
Nacional de Montevideo, vainqueur
de la Coupe Liberta.dores 1980,
devenait champion du monde des
clubs, en battant les anglais de
Nottingham Forest, champion
d'Europe par 1-0.

L'Uruguay fêtait ensuite dans
une liesse populaire indescriptible
sa victoire au Mundialito. Poussés
tout au long du tournoi par un
public fanatique, les joueurs par-
vinrent en finale après avoir balayé
les équipes européennes. Le monde
entier découvrait alors des joueurs
euphoriques tels que Victorino,
Ruben Paz, De Leon et Krasoucki,
qui se permirent de disposer du
Brésil en finale par 2-1.

Il n'en allait pas plus pour que les
Uruguayens s'estiment redevenus
des artistes du ballon rond, et les
égaux des plus grands.

La chute n'en fut que plus dure.
Pour les qualificatifs du Mundial
82, la « céleste » se fit battre sur son
terrain (1-2) par le Pérou et se
retrouvait ainsi éliminée sans
gloire. En coupe Libertadores 81,
le Nacional de Montevidéo tenant

du titre, et le Pénarol, deux des
plus grands clubs Sud-américains
subissaient la loi sur leur terrain de
la modeste équipe Chilienne de
Cobrelea.

En quelques mois donc, le, foot-
ball uruguayen sombra et redevint
un football comme les autres.

Dans le même temps, sans faire
de bruit, le Chili se qualifiait pour le
Mundial après avoir éliminé
l'Equateur et le Paraguay, et le
petit club des mineurs de cuivre
chiliens de Cobrelea, parvenait en
finale de la Coupe Libertadores.

L'Argentine, championne du
monde en titre, le Pérou, et le Chili
qualifiés, le quatrième larron ne
pouvait être autre que le Brésil.

Quatre victoires -deux contre la
Bolivie, deux contre le Venezuela-
permettaient à Zico et ses par-
tenaires de gagner leur billet pour
l'Espagne. L'équipe dirigée par
Télé Santana, commençait à fair
parler d'elle. Au « Murrdialito »
déjà, sa victoire (4-1) avait étonné
par son ampleur. Télé Santana
voulut prouver que cette victoire
n'était pas un hasard, mais bien
une preuve que les Brésiliens
avaient retrouvé « la rage de vain-
cre ». Il emmena son équipe se frot-
ter au grattin européen et le
résultat est assez éloquent : 3 mat-
ches, 3 victoires. 1-0 contre
l'Angleterre, 3-1 contre la France,
2-1 de nov-ueau c ontre la R.F.A.

La presse européenne séduite
par le retour des artistes au
premier plan s'empressa de
qualifier le Brésil comme équipe à
battre au prochain Mundial.

Le triomphe brésilien est total
car le Flamenco, club de Zico,
Junior Nunes et autres, a remporté
la Coupe « Libertadores » 1981,
avant de disposer très nettement
de l'équipe anglaise de Liverpool
(3-0) pour le trophée mondial des
clubs.

Des résultats éloquents certes,
mais le football brésilien devra
nous le prouver en juin, lors de la
prochaine coupe du monde en
Espagne.

Hocine

sport

L'équipe nationale du Cameroun qualifiée pour l'Espagne en 82.

L'équipe Nationale d'Algérie, représentant elle aussi un continent Africain.

LE BORDEAUX NE SE
DIGERE PAS FACILEMENT

Les Girondins de Bordeaux ont
battu, le 8 janvier, l'équipe
Nationale algérienne à l'issue
d'un match entrant dans le cadre
de la préparation des Algériens
en vue du Mundial 82. La rencon-
tre s'est déroulée au stade olym-
pique du 5 juillet sur les hauteurs
d'Alger dont la pelouse naturelle
flambant neuf était foulée pour la
première fois.

Les Algériens privés de leurs
joueurs évoluant à l'étranger, ont
dominé cette rencontre mais
hélas très maladroits.

Plus rapides, pratiquant un jeu
ouvert, bien regroupés au milieu
de terrain, ils se sont créés de
multiples occasions de con-
crétiser. Ce n'est qu'à la dixième
minute, après un débordement de
Assad que Ait Hocine, reprenait
victorieusement le centre.

Par la suite, l'attaque
algérienne où Madjer fut le plus
remarqué, manqua de réalisme
devant une défense bordelaise où
Marius Trésor régnait en maître.

Se ressaisissant en seconde

période, les bordelais bien em-
menés par Alain Giresse
égalisèrent par Gemmrich. Et à
la 87' minute, Giresse était
fauché dans les seize mètres
algériens, et c'est le gardien de

Olé ! va Espana

Après
sa victoire sur la

Chine (1-2), la Nouvelle
Zélande est le 24° et

dernier pays qualifié pour le
« Mundial 82 » qui se déroulera
en juin en Espagne.

La rencontre, servant d'ap-
pui, a eu lieu à Singapour et
devant plus de 50.000 spectac-
teurs.
La Chine a accueilli ce résultat.
avec une immense déception,
car par une qualification elle
aurait marqué son entrée au
sport de haut niveau.
Quant à la Nouvelle-Zélande,
pays où le rugby est roi, cette
victoire et ce billet pour
l'Espagne rehaussera le football
dans ce pays qui ne vibre que
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but Pantelic qui se chargea
d'exécuter le Penalty donnant la
victoire aux bordelais. Une chose
aura marqué cette rencontre de
bout en bout : la maladresse dès
algériens devant le but adverse.

pour « l'ovale ».
Rappelons que. elès. autres

nations qualifiées pour le Mun-
dial 82 sont les suivantes
Espagne (pays organisateur),
Argentine (Championne du
monde en titre), R.F.A,
Autriche, Belgique, France,
U.R.S.S, Tchécoslovaquie,
Hongrie, Angleterre,
Yougoslavie, Italie, E cosse,
Irlande du Nord, Pologne,
Brésil, Chili, Pérou, Honduras,
Salvador, Algérie, Cameroun,
Koweit.

Le tirage au sort pour la
répartition des nations en six
groupes de quatre, aura lieu
samedi 16 janvier 1982 à
Madrid.
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Au
commencement était le cri

alarme, angoisse, terreur,
douleur sans mélange ?
prolongé, soutenu, lancinant, à

peine supportable : spectre, fantôme,
monstre venu d'un au-delà ? : intrusion
perturbatrice en tout cas : interruption
du rythmes citadin, du concert har-
monieux des voix et rumeurs, des com-
parses et acteurs correctement vêtus
apparition onirique : défi brutal et in-
solent : tenue transgressive, insolite
négation radicale de l'ordre existant
l'index accusateur pointé vers la joyeuse
et confiante cité eurocrato-
consommatrice : sans lever les yeux ni
forcer la voix, tendre une paume men-
diante d'un geste noir d'orgueil
satanique : attentif à l'envers de son
propre spectacle : indifférent au
message d'horreur qu'il sème sur son
passage : virus contaminant le corps ur-
bain tout au long de sorrpériple halluciné
: pieds nus et foncés, insensibles à
l'âpreté de la saison : pantalons
rapiécés, usés aux genoux jusqu'à la
trame et improvisant d'étranges lucar-
nes : manteau d'épouvantail au col
relevé sur une double absence : mar-
cher, pensif, sur le trottoir encombré du
boulevard : dépeser le bureau de tabac,
la chemiserie, le carrefour de la rue du
Sentier, la terrasse du café-restaurant,
la salle d'attractions : la queue
habituelle à l'entrée du Rex, la bouche
du métro Bonne-Nouvelle, le kiosque à
journaux, le marchand ambulant de
glaces et de bonbons : devant l'édifice
toujours pavoisant du très officiel-porte-
parole de la classe ouvrière : s'ouvrir un
passage dans la foule sans pousser, ni
jouer des coudes : en vertu du simple et
strict pouvoir de sa corrosive présence
tu as vu, maman ? : mon Dieu, surtout
ne regarde pas ! : c'est incroyable ! :

chérie, tu ne voix pas que tu déranges le
monsieur ? : ne reste pas plantée là
comme une idiote ! : qu'est-ce qu'il a au
visage ? : chut, tais-toi ! : c'est inad-
missible qu'on les laisse en liberté ! : il
titube comme s'il était ivre 1 : il a l'air
complètement piqué ! : ne parle pas si
fort, il comprend peut-être le français !
ce qu'il faudrait, c'est les renvoyer tous
dans leur pays ! : c'est ça, et faire payer
le voyage aux contruables ! : ils avaient
bien raison, les nazis I : je suis sûr que
c'est la syphilis ! : se trouver soudain
devant l'ours enrubanné qui sert d'ap-
pât au succès triomphal de Walt Disney
: objet de la touchante attention des
gamins, attirés là à grand renfort de
publicité : le long d'une queue zigzagan-
te de pères et mères de famille qui tien-
nent entre leurs bras leurs bambins
souriants : réplique grandeur nature de
ces oursons en peluche qui ornent les lits
d'enfants dans les foyers bourgeois et
douillets : mammifère carnassier plan-
tigrade, corps lourd et massif, pelage

épais, grosses pattes puissantes, ongles
crochus et acérés : solitaire habitant des
pays froids, intelligent, sensé,
astucieux, d'une intrépidité et d'une
bravoure proverbiales aux moments les
plus dangereux : représenté par son
créateur sous des traits poupins,
melliflus, d'une hollywoodienne candeur

=rentre

'Juan Goytisolo

« Je suis définitivement de l'autre côté, avec les parias de toujours,
aiguisant le couteau ». Cette phrase écrite en caractères arabes, et
traduite approximativement ici, concluait le dernier livre de Juan
Goytisolo paru en français : « Juan sans terre ». « Cette prise de
parti », « cet engagement » pour les métèques, pour et avec les gens
d'ailleurs, Goytisolo semble le poursuivree de son livre : Makbara,
qui paraît en mars prochain aux éditions du Seuil. Dans ces bonnes
feuilles que nous publions en trois parties dans Sans Frontière,
Goystisolo décrit la promenade d'un immigré sur ces grands
boulevards de Paris, « le nôtre » nous a-t-il écrit, car il y habite, et
que notre journal s'y fait. Une promenade dans ce Paris qui se
« Tiermondise », un aspect de l'oeuvre de Goytisolo que nous vous
invitons à découvrir, conscients qu'il serait faux et injuste de
réduire son oeuvre à une simple littérature « engagée et anti-raciste ».

: absence totale de zizi à 1.,en' trejambe
poilue : robuste disposition privée de ses
plus nobles attributs : se dévisager l'un
l'autre, l'air un peu étonné : le temps
d'échanger un regard neutre, circon-
spect: corps lui aussi soumis à leurs lois,
apprivoisé : honte, humiliation, mépris,
et on appelle ça la vie ! : payer, toujours

payer, toit, sommeil, chaleur, subsistan-
ce, payer, payer, c'est tout de même pas
pour ça qu'on est venus. au monde !
l'abandonner enfin à sa stupide cor-
pulence : à l'exercice vénal de sa
dérisoire gaieté : traverser la rue
Poissonnière en évitant les parechocs
immobiles : opulente terrasse du
Madeleine-Bastille : escorté par le
regard impitoyable des candidats au
film béatifique de Walt Disney : les
pieds ténébreux sur l'asphalte glacé
marcher, marcher toujours, insensible
au dégoût muet des passants, à la
prudence généreuse qui les fait s'écar-
ter pour éviter tout contact : à la crainte
discrète, aseptisée de leurs visages
inhabités : marche, oui, marche sans
t'arrêter, sans faire attention à eux, ne
croise jamais leurs regards, comme si tu
n'avais pas d'yeux, ce monstre qui
avance, ce pestiféré, ce lépreux, c'est
toi, c'est toi, c'est toi : traverser la rue
Notre-Dame de Recouvrance, les soldes
grandioses et musicalisées d'un impor-
tant magasin de nouveautés : la rue de
la Ville-Neuve où une flèche signale un
cinéma et une affiche au programme
tentateur : doubles pénétrations, jeunes
filles en chaleur : le rythme maxiporno
des scènes vous fera jouir : encore une
autre terrasse de café : une demi-
douzaine de tables protégées par une
vitre épaisse : aquarium illuminé,
clientèle nénuphar et pansue : loge
d'avant-scène qui permet un aperçu
privilégié de l'énigmatique apparition
le passage d'un métèque à l'allure ef-
frayante : pieds nus et foncés, insen-
sibles à l'âpreté de la saison : pantalons
rapiécés, usés aux genoux jusqu'à la
trame et improvisant d'étranges lucar-
nes : manteau d'épouvantail au col
relevé sur une double absence : moi-
même, vision cauchemardesque : ap-
paremment incapable de se situer
autrement que par le fric, toujours le
fric, que je répète sans me lasser : im-
munisé contre les réflexions
désobligeantes de la foule éparpillée sur
les trottoirs : un fou, probablement
qu'est-ce qui peut se passer dans sa tête
? : éclater silencieusement de rire
comme s'ils ne le savaient pas ! : comme
s'ils ne savaient pas ce qui se passe dans
ma tête ! : honte, humiliation, mépris,
et on appelle ça la vie ! : ou alors, c'est
qu'ils sont aveugles eux aussi ?
dépasser l'angle de la rue Thorel, les
deux pervenches de la police muniCipale
: occupées à remplir les formulaires de
contraventions pour les automobiles en
stationnement interdit : saisies
d'inquiétude quand elles lèvent enfin sur
toi les yeux : tu ne crois pas qu'il
faudrait prévenir le commissariat ?
laisse tomber, on a presque fini, je veux
rentre à l'heure :

Fine kt lère partie
Suite la semaine prochaine


